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LES MOUVEMENTS ET LES SYNDICATS 
PEUVENT ENCORE TRAVAILLER ENSEMBLE 
(N° 320) 


Ce que nous devons faire pour faire vivre le mouvement 
Par Russ Davis. Militant, Jobs with Justice du Massachusetts 
Traduction : coorditrad@attac.org traducteurs bénévoles.(*) 


Que de changement en l'espace d'un an ! En avril 2001, nous étions 50.000 manifestants à Québec : 


(Suite page 2) 
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étudiants, militants et syndicalistes - dont un grand nombre venait du nord-est des 
États-Unis - nous faisions entendre notre opposition à la ZLEA (Zone de Libre- 
Échange des Amériques), la dernière en date des créations des multinationales pour 
promouvoir la mondialisation. À la fin des manifestations, alors que les représen- 
tants, défenseurs de la libéralisation du commerce, étouffaient dans les gaz lacry- 
mogènes, les militants des deux côtés de la frontière étaient persuadés que la dyna- 
mique était de notre côté. 


Flash forward : 20 avril 2002, une autre manifestation est prévue. La mondialisation 
est une fois encore à l'ordre du jour - les manifestations vont coïncider avec la ré- 
union annuelle de la Banque Mondiale et du FMI (le Fonds Monétaire Internatio- 
nal) à Washington - et pourtant on ne verra pas beaucoup de sigles syndicaux dans 
la foule. 


En fait, même les mouvements syndicaux 
progressistes, comme Jobs with Justice, qui 
ont été les fers de lance de la participation 
syndicale au mouvement  anti- 
mondialisation ne participeront pas en 
avril. 


« Le mouvement qui a 
surgi dans les rues de 
Seattle, il y a 3 ans, a 


ue s'est-il passé ? Le célèbre accord « È : 
Q P ébranlé le monde. » 


bleu-vert » de Seattle est-1l mort ? Les « 
Teamsters and Turtles »(1) ne sont-ils plus 
amis ? Et qu'en est-1l au juste des divergen- 
ces entre le mouvement syndical et les Jeu- 
nes manifestants anti-mondialisation à propos de la guerre anti-terroriste du gouver- 
nement américain ? S1 nous voulons construire un mouvement plus vaste et plus 
efficace pour la justice sociale dans le monde, il est essentiel de répondre à ces 
questions. 


LA MÉMOIRE DE SEATTLE 


Le mouvement qui a surgi dans les rues de Seattle, 1l y a trois ans, a ébranlé le 
monde. Chez les militants américains, le spectacle d'écologistes, d'étudiants, de 
Jeunes contestataires et de syndicalistes luttant ensemble a causé un sursaut d'éner- 
gie. Même en Europe, où les manifestations contre le programme économique néo- 
libéral existaient déjà depuis une dizaine d'années, Seattle fut perçu comme un dé- 
but de quelque chose. 


Les militants des pays industrialisés, mais aussi les gens des pays du Sud ont senti 
que, pour la première fois, 1l était possible de répondre à un système capitaliste 
mondial qui échappait - et échappe encore - à tout contrôle. Mieux encore, peut- 
être, les manifestations semblaient signifier une renaissance du mouvement syndical 
américain qui était resté trop longtemps le complice des politiques du temps de la 
guerre froide. 


Mais, et cela avant même que les événements du 11 septembre renvoient dans ses 
buts, du moins temporairement, le mouvement pour la justice mondiale, l'euphorie 
de Seattle avait manifestement de plus en plus de mal à survivre. La vision d'une 
solidarité du monde syndical avec les étudiants et les écologistes tournait court. 


Les syndicats et les écologistes constatèrent leurs divergences sur des questions 
comme les forages dans l'Arctique et les niveaux de pollution automobile. En avril 
2001 à Québec, les grands syndicats canadiens descendirent dans la rue avec des 
milliers de leurs membres, mais le mouvement syndical américain ne mit pas son 
poids dans ces actions. 


Le débat s'amplifiait autour de l' « action directe », en particulier à la suite des vio- 
lences de la manifestation anti-mondialisation de Gênes, en Italie l'été dernier. Cer- 
tains étaient mal à l'aise au sujet de la position du mouvement en faveur des « tacti- 
ques diversifiées »- qui semblaient permettre à la police et à la presse de taxer tous 
les manifestants anti-mondialisation de violents (on dit maintenant « terroristes »). 


(Suite page 3) 
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# COURRIEL D'INFORMATION 


n°319 du 02/04/2002 


LE JUSTE ET LE LÉGAL 


1. Ce qui est légal n'est pas toujours 
juste et ce qui est juste n'est pas tou- 
jours légal 
Comment distinguer une loi juste d'une loi 
injuste, ce qui est légal de ce qui est illégal, 
ce qui est juste de ce qui est injuste ? La 
logique nous dit que tout ce qui est légal 
devrait être juste. Ceci n'est malheureuse- 
ment pas toujours le cas; ce qui est légal 
est souvent injuste; il existe des lois atten- 
tatoires contre le droit des personnes et du 
peuple. 

2. En France la Bastille est reconstruite 
Tout particulièrement depuis le 11 septem- 
bre, l'idéologie sécuritaire ressurgit. Par 
exemple, le jugement de Valence fait des 
amalgames inquiétants pour qualifier l'ac- 
tion des militants contre les OGM : 
"stratégie kamikaze", "doctrine imaginaire”, 
“ discours de sectes", "procès en sorcelle- 
rie", etc. Certains candidats à l'élection 
présidentielle prônent la "tolérance zéro”, 
sauf pour eux-mêmes et leur caste. Leurs 
affaires s'enlisent sous des pressions politi- 
ques intolérables, au point de provoquer 
l'écoeurement et la démission de certains 
juges chargés de les instruire. 

3. Chronique d'Amérique latine 

La Ligue mexicaine des Droits de l'Homme 
dénonce les agissements de groupes para- 
militaires dans la zone de TILA au CHIA- 
PAS. Leur organisation s'appelle Paz y 
Justicia. Parallèlement parvient de la région 
des Montes Azules dans la selva Lacando- 
na la nouvelle de l'expulsion prochaine des 
habitants de 35 villages Indiens qui doivent 
être réinstallés dans des CED (Centre stra- 
tégiques de développement) en vertu du 
PLAN PUEBLA PANAMA le PPP). 

4. Le Plan Puebla-Panama, prochaine 
étape de la mondialisation des sociétés 

Les sociétés américaines sont anxieuses 
de mettre la main sur ces ressources natu- 
relles dans un contexte de stabilité politique 
(traduisez "une population pacifiée") et de 
lois commerciales reconnaissant la proprié- 
té internationale du patrimoine (La Zone de 
libre-échange des Amériques) 


A COURRIEL D'INFORMATION 


n°320 du 05/04/2002 


ENSEMBLE 


Û 1. Les mouvements anti-mondialisation 


et les syndicats peuvent encore travail- 
ler ensemble 

Que de changement en l'espace d'un an! 
En avril 2001, nous étions 50.000 manifes- 
tants à Québec : étudiants, militants et 
syndicalistes - dont un grand nombre venait 
du nord-est des États-Unis - nous faisions 
entendre notre opposition à la ZLEA (Zone 
de Libre-Échange des Amériques), la der- 
nière en date des créations des multinatio- 
nales pour promouvoir la mondialisation. À 
la fin des manifestations, alors que les 
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représentants, défenseurs de la libéralisa- 
tion du commerce, étouffaient dans les gaz 
lacrymogènes, les militants des deux côtés 
de la frontière étaient persuadés que la 
dynamique était de notre côté. 

2. Retour sur Barcelone 

Il était évident que le succès était total ; 
que ce qui était en train de se passer était 
très important. Les gens étaient émus, 
certains jusqu'aux larmes. C'était vrai : « 
Nous sommes des millions et le monde ne 
vous appartient pas » ; le slogan de la jour- 
née de samedi s'était fait réalité. Le gou- 
vernement fascistoide d’Aznar et les gou- 
vernements autistes de l’'U.E. avaient perdu 
la bataille de la rue, après avoir perdu, tout 
au long de la semaine, la bataille des 
idées. 

3. Vive l'Europe, vive Barcelone ! 

48 heures après le conseil de printemps de 
l'Union Européenne à Barcelone, quand 
résonnent encore les échos de la plus 
grande manifestation "contre l'Europe du 
capital et la guerre” qui ait jamais eu lieu, il 
convient de faire le bilan des résultats poli- 
tiques du sommet. Est ce que ce fut un 
succès comme le prétend Aznar, une avan- 
cée "irréversible" vers les réformes que 
dénonçaient tant de gens dans la rue? 

4. Entre Porto Alegre et les marchés, il 
faut choisir 

MM. Chirac et Josselin assistaient tous 
deux à la conférence de l'ONU sur le finan- 
cement du développement à Monterrey. Ils 
y ont donné l'aval de la France à une dé- 
claration reprenant tous les poncifs du 
libéralisme, et ne mentionnant évidemment 
pas un thème qu'ils affirmaient pourtant 
juger essentiel : les biens publics mon- 
diaux. Plus grave encore pour l'avenir, ils 
ne se sont pas opposés à ce que ce texte 
soit baptisé « consensus ». 


COURRIEL D'INFORMATION 
n°321 du 09/04/2002 


LE DOUTE ET L’ACTION 


1. Le doute absolu et la divergence 
absolue 

Nous pourrions peut-être essayer, avec 
Fernando Pessoa, de différencier ce qui 
peut s'adapter de ce qui ne peut pas s’a- 
dapter : “Une seule chose m'émerveille 
encore plus que la stupidité, qui caractérise 
la plupart des hommes et leur façon de 
vivre : à savoir l'intelligence, qui habite 
cette stupidité”. 

2. La semaine économique vue des 
Etats-Unis 

Champs pétrolifères et arctique - Plainte 
dans les médicaments - À la retraite endet- 
té - Brevets et tarifs douaniers dans le sec- 
teur de l'acier - Piraterie ou innovation? - 
La Bourse - L'aide de la Banque Mondiale - 
Renforcement de l’aide étrangère aux Etats 
Unis - Subventions agricoles - Croissance 
européenne - Réductions fiscales - Produc- 
tivité 

3. L'Insee doit réapprendre à douter 
L'Institut national de la statistique et des 
études économiques (Insee) jouit d'une 


réputation de compétence et de neutralité à 
(Suite page À) 


PAGE 3 


Enfin, 1l y avait des questions sur la composition démographique du mouvement, 
en particulier lors des grandes manifestations. N'était-11 pas trop blanc et petit- 
bourgeois, du moins aux États-Unis, pour un mouvement qui prétendait parler au 
nom des opprimés du monde entier ? 


En dépit de ces faiblesses, le mouvement pour la justice dans le monde semblait 
encore, et je maintiens que c'est ce qu'il est toujours, le meilleur espoir de construire 
une alternative à un monde dominé par les grandes compagnies et leurs exigences 
de profit. 


En plus de secouer le consensus sur les multinationales, le mouvement se mit aussi 
à secouer certaines parties du monde syndical, en apportant aux luttes des travail- 
leurs une énergie de jeunesse, et, si j'ose dire, un mordant qu'on n'avait pas connu 
depuis les années 1930 - fantastique -. Le mouvement avait de toute évidence un 
impact réel sur les grandes multinationales, les obligeant à se mettre sur la défen- 
sive au plan idéologique et marquant des points sur des questions comme le SIDA 
en Afrique. 


Le monde du travail était encore engagé, malgré les tensions. Le Fast Track (2) 
avait pratiquement échoué, et le AFL-CIO avait en projet une mobilisation ambi- 
tieuse pour les manifestations lors de la réunion de la Banque Mondiale et du FMI à 
Washington en septembre dernier. C'est alors que les tours s'écroulèrent. 


L'ENFER DE LA GUERRE 


La guerre a rendu le maintien de la coalition 
contre le capital mondial infiniment plus diffi- 
cile. Les syndicats ont apporté leur soutien à la 
réponse militaire en Afghanistan - comme plus 
de 90 % de la population active - à la différence 
de la plupart des militants non syndicaux du 
mouvement. Beaucoup de syndicats d'autres 
pays se sont aussi opposés à la guerre, mettant 
ainsi en danger la solidarité du monde du tra- 
vail et rejetant le syndicalisme américain dans 
son rôle de soutien au gouvernement américain. 


« La position du 
syndicalisme 
américain le met en 
porte - à - faux avec le 
mouvement anti- 


mondialisation » Le mouvement naissant en faveur des travail- 


leurs sans papiers a aussi porté un coup, bien 

que les syndicats campent sur leur position 

concernant le traitement des immigrés aux 

États-Unis, critiquent les sentiments anti- 
immigrés et anti-arabes et poursuivent leur soutien à la légalisation. 


Le soutien des syndicats à la guerre a contribué à leur aliéner les jeunes du mouve- 
ment pour la justice mondiale qui sont en faveur de l'action directe, ainsi que les 
étudiants, parmi lesquels le syndicalisme a recruté bon nombre de nouveaux mili- 
tants. La position du syndicalisme américain le met aussi en porte-à-faux avec une 
bonne partie du mouvement anti-mondialisation. Lors du récent Forum Social Mon- 
dial au Brésil, la plupart des participants semblaient dire que prendre position 
contre la guerre équivalait à un suicide politique pour les élus syndicaux améri- 
Cains. 


UN AUTRE MOUVEMENT EST POSSIBLE 


Quel est le potentiel du mouvement pour la justice dans le monde après le 11 sep- 
tembre ? Au moment même où la guerre semble rendre impossible le soutien du 
monde syndical, la guerre économique menée contre les travailleurs aux États-Unis 
(la récession qui est maintenant « terminée ») rend un mouvement de masse plus 
probable que jamais dans l'histoire récente de notre pays. 


Le désastre de Enron, l'économie chancelante et la crise de la santé ont élargi la 
base potentielle d'une mobilisation anti-mondialisation, même si le syndicalisme 
s'est montré lent (le mot est gentil) à réagir sur ces questions. Des millions de tra- 
vailleurs, certainement en plus grand nombre qu'avant le 11 septembre, sont ouverts 


at), » 


Ap( à 
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à l'idée qu'il faut un système économique plus équitable s1 l'on veut que nos enfants, 
et les enfants des travailleurs des autres pays, grandissent dans un monde qui ne soit 
pas en permanence en état de guerre et de stagnation économique. 


Comment y parvenir ? Il nous faut d'abord maintenir l'esprit de solidarité internatio- 
nale pour faire front à la rhétorique de guerre et à la tendance croissante au protec- 
tionnisme qui accompagne les suppressions massives d'emplois. L'organisation 
mondiale de la production exige que le monde du travail s'organise au plan interna- 
tional pour remporter les futures batailles. 


Nous devons soutenir les travailleurs et les syndicats en Colombie et ailleurs, qui se 
font massacrer quand 1ls résistent à l'exploitation des compagnies américaines. Il 
nous faut continuer à resituer les luttes locales dans le contexte mondial, et dans une 
stratégie mondiale. 


MOBILISER PAR MILLIONS 


Il nous faut rechercher ce qui peut nous unir, par exemple soutenir les droits des 
immigrés, ou nous opposer à la ZLEA, 

et agir en conséquence, au lieu de nous 

focaliser sur ce qui nous divise. 


«Il faudra de la patience, 
du temps et de la 
persévérance. » 


Il va y avoir des luttes grandissantes, sur 
la santé, sur l'emploi, sur des retraites 
convenables, des luttes qui sont des 
mouvements SOCIaux en puissance pour 
les années qui viennent, capables de 
mobiliser, non pas des milliers, mais des 
millions à travers le monde. Nous avons 
besoin de faire constamment le lien entre ces questions, et d'autres. Enron a dé- 
pouillé les travailleurs et les consommateurs américains ? Cela fait des années qu'il 
y à une opposition de masse à la politique d'Enron en Inde. 


Au moment où les militants syndicaux s'efforcent de maintenir la communication et 
l'action conjointe, 1l faut que nos alliés du mouvement de la globalisation, aux 
États-Unis et ailleurs, se rendent compte des réalités auxquelles le mouvement syn- 
dical américain doit faire face. 


Les mots d'ordre pour la manifestation du 20 avril, entre autres l'opposition à la 
guerre actuelle, ne sont soutenus aujourd'hui que par une petite minorité d'Améri- 
cains. D'un autre côté, une grande majorité des travailleurs et de leurs alliés soutien- 
nent toujours les questions concernant la justice dans le monde. 


C'est là le problème. Il faudra de la patience, du temps et de la persévérance pour 
construire le mouvement qui réalisera ce potentiel. Si notre slogan est « Un Autre 
Monde Est Possible », 1l faut nous rendre compte qu'un autre mouvement est possi- 
ble, ou plutôt nécessaire : un mouvement de travailleurs, d'étudiants, d'écologistes, 
et d'autres encore, dont nous avons vu la promesse à Seattle, et dont, dans les an- 
nées qui viennent, nous verrons la réalité dans les rues. 


[Labor Notes reçoit volontiers les points de vue différents sur ce problème] 
NAT : 


(1) « teamsters and turtles » : les chauffeurs routiers et les défenseurs des tortues, 
nom donné à la coalition syndicalistes/ écologistes à Seattle. (note du traducteur) 


(2) « Fast Track » : législation projetée par l'administration Bush permettant de 
faire passer rapidement des accords commerciaux devant le Congrès pratiquement 
sans débat. (note du traducteur) 


Article publié en collaboration avec Labor Notes, mensuel basé à Détroit. Vous 
pouvez vous y abonner directement http://www.labornotes.org 


Contact pour cet article : Marsha Niemeijer, rédaction de Labor Notes mars- 


ha(@labornotes.org 
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laquelle tous ses membres sont profondé- 
ment attachés. Il se trouve pourtant, pour la 
deuxième fois en trois ans, au cœur d'une 
controverse scientifique et politique ma- 
jeure. 

4. En France, des mobilisations 

Samedi 13 avril, à 14h30 Place de la Répu- 
blique, Paris : Tintamarre contre la précari- 
té et les inégalités. Grand raffut pour les 
droits et un monde solidaire. - 17 avril 

2002 : journée internationale contre la ré- 
pression des mouvements paysans et indi- 
gènes et contre la répression des mouve- 
ments sociaux 


COURRIEL D'INFORMATION 
n°322 du 12/04/2002 


OUBLIÉ(E)S NOYÉ(E)S ENTERRÉ(E)S 


1. Le Vietnam et la crise mondiale du 
café: les émeutes locales en contexte 
mondial 

Les prix mondiaux du café n'avaient pas 
été aussi bas depuis 32 ans. Avant cet 
effondrement, le café était le produit de 
base le plus échangé au monde après le 
pétrole. On estime que 60 millions de per- 
sonnes vivent du café, et cette subsistance 
- précaire et appauvrie même dans des 
temps plus cléments - est aujourd'hui me- 
nacée. 

2. De l’eau, de la lumière et des terres 
pour tous ! 

La construction des barrages a déplacé 
plus de 40 millions de personnes, contribué 
à la détérioration des économies locales et 
à la désintégration des communautés. Le 
rapport reconnaît également que la cons- 
truction des barrages a eu un impact extré- 
mement négatif sur la biodiversité, qu'il a 
entraîné la disparition de certaines espèces 
aquatiques, une déforestation massive et 
une réduction considérable de la surface 
des terres arables. 

3. Monterrey : le cercueil et les clous 

À Monterrey, pendant que les riches affir- 
ment qu'ils n’aideront plus les pauvres. 
Pendant qu'ils disent que n'ont rien à voir 
avec les conflits économiques des pays 
endettés. Pendant que par exemple 2.400 
millions de personnes ne jouissent pas des 
services sanitaires élémentaires. Pendant 
que le discours néolibéral est devenu plus 
agressif et arrogant que jamais, il faut dé- 
monter le nouveau discours que le FMI, les 
banquiers du monde, et leurs puissances 
militaires protectrices -les Etats Unis- ont 
monté pour expliquer en se dédouanant de 
toute éventuelle culpabilité de ce pan de 
l'histoire. 


COURRIEL D'INFORMATION 


n°323 du 16/04/2002 


SITUATIONS 


1. Missions civiles en Israël et en Pales- 
tine 

Samedi, une large coalition de militants 
israéliens, arabes et juifs, avait décidé de 
manifester à l'entrée du camp de Jenine, 
par la grande route, et d'y accompagner 
des camions de nourriture, de vêtements et 
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de couvertures. La manifestation est un 
succès important : 3000 personnes sont 
présentes, venant de différentes villes 
d'Israël. 


2. Transparence ou mensonge? Institu- 
tions multilatérales et accès à l'informa- 
tion 

L'accès à l'information est avant tout une 
question politique qui s'inscrit dans des 
relations de pouvoir. Elle ne touche pas 
seulement à l'accès à des informations 
existantes mais également à la possibilité 
de créer des informations susceptibles 
d'influencer la capacité du public à partici- 
per à la prise de décisions qui orientent 
l'avenir de la société et du pays concernés. 
Cette capacité de créer de l'information et 
de la préserver dans la mémoire institution- 
nelle et sociale est un outil redoutable. La 
Banque Mondiale et la Banque Asiatique 
de Développement en disposent et les 
utilisent à leur avantage au nom de l'accès 
à l'information. 

3. La semaine économique vue des 
Etats-Unis 

Bourse et spéculation immobilière - Droits 
de douane sur l'acier - La Fed et la réces- 
sion - Pétrole vénézuélien - La Russie et 
l'OPEP - Croissance européenne et sta- 
gnation - Comptabilisation des stock op- 
tions 


COURRIEL D'INFORMATION 
n°324 du 19/04/2002 


DÉTRUISEZ LES SECRETS 


1. Il faut se servir de la dynamite pour 
pulvériser l'AGCS 

L'information, c'est de la dynamite, ce qui 
explique pourquoi la Commission avait déjà 
opposé une fin de non-recevoir à une de- 
mande de transparence de ce processus 
[les demandes ne pourront être et ne se- 
ront pas rendues public..."]. Ces deman- 
des démontrent que l'AGCS détruira de 
nombreux services publics et PME/PMI. 
Faites circuler ces informations, surtout 
auprès de vos contacts dans les pays dont 
les gouvernements font l'objet de ces de- 
mandes. 

2. Brèves d'OMC 

Les pays riches, plus généreux en promes- 
ses de dons qu'en ouverture de leurs mar- 
chés - Le débat continu sur l'Adpics et les 
licences obligatoires - Percée du principe 
de "traçabilité" au Codex - A la suite de la 
décision unilatérale des USA d'élever ses 
tarifs douaniers de 30 % sur les aciers 
étrangers - Accord provisoire Chine-USA 
sur l'importation chinoise de gaines de soja 
US - L'Australie condamne le plan de re- 
prise du commerce de la viande de baleine 
entre Japon et Norvège - Un exemple de 
coopération régionale : la préservation des 
esturgeons de la Mer Caspienne - Avan- 
cées en matière d'engagements spécifi- 
ques dans les services ? - Le Comité sur 
les Obstacles Techniques au Commerce 
enquête sur les règles européennes sur les 
OGM - Les Philippines remettent en ques- 
tion leur participation à l'OMC et au Groupe 
de Cairns - Réforme de l'Organe de Règle- 
ment des Différends (ORD) : Pour demain 
ou après-demain ? - Symposium sur l'Eva- 
luation de l'AGCS (14-15 Mars 2002) 
(Suite page 6) 
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MOBILISATION EUROPÉENNE CONTRE 
LA PRÉCARITÉ GLOBALE (N° 325) 


Par Luciano Muhlbauer (Secrétaire National S. in. COBAS. Membre du Conseil 
national d’ATTAC Italia) 


Traduction : Arlette Aguiton et Michèle Fantoli. coorditrad@attac.org traducteurs 
bénévoles. () 


Contributions à la discussion traitant du 
mouvement après Barcelone et Rome 


La mobilisation contre l’Europe du capital 
et de la guerre qui a eu lieu à Barcelone le 
16 mars et la manifestation de Rome le 26 
mars, malgré leur évidente diversité, soulé- 
vent une série de questions communes 
concernant le parcours, la visibilité et les 
contenus de l’initiative du «mouvement des 
mouvements « . 


« Nous sommes face à un 

mouvement international 

qui confirme sa capacité 
d'expansion... » 


Avant toute chose leur ampleur et leur 

force. À Barcelone, au moins 300 mille 

personnes ont envahi la ville, personnes qui 
provenaient en grande partie de la Catalogne même, tandis qu’à Rome 1l y avait peut- 
être deux millions de manifestants. Dans les deux cas nous avons des chiffres qui indi- 
quent une tendance à l’extension et à l’élargissement de la résistance antilibérale, qui 
confirment le fait que le cycle de luttes sociales amorcé à Seattle, à Porto Alègre et à 
Gênes est loin de se clore et fait plutôt entrevoir les symptômes d’une inversion poten- 
tielle de la tendance générale. 


Sur le plan des contenus et des catégories sociales représentées, les deux mobilisations 
apparaissent comme des moments et des lieux de croisement et de jonction entre les 
conditions traditionnelles dans lesquelles s’effectue le travail salarié et les nouvelles 
conditions qui ont émergées ; autrement dit entre l’ancien et le nouveau mouvement 
ouvrier. À Rome, les 200 mille et plus qui formaient le cortège du mouvement des 
forums sociaux en étaient la preuve vivante, tout comme l’étaient à Barcelone les in- 
nombrables slogans contre la précarisation. La conscience semble donc se faire jour 
qu’il faut repartir de la condition sociale qui apparaît comme typique de la modernité 
capitaliste, à savoir la précarité du travail, du revenu, de la vie : en un mot de l’avenir. 


Le troisième élément à souligner est l’impétueuse et salutaire irruption d’un mouve- 
ment transnational européen. Reviennent à la mémoire les premières euromanifesta- 
tions d'Amsterdam, Vilvorde et Cologne. A Nice, 1l y a un peu plus d’un an, les mou- 
vements sociaux avaient jeté sur le pavé 10 mille personnes contre l’Europe libérale, à 
Bruxelles/Laeken 1l y a quatre mois, environ 40 mille et on a aujourd’hui cette mani- 
festation extraordinaire de Barcelone. Une réalité torrentueuse, où s’imposent en 
même temps la nécessité et la possibilité de construire à la dimension européenne la 
lutte sociale et politique. Un excellent augure pour le forum social européen de no- 
vembre et une occasion à saisir à pleines mains. 


Nous sommes face à un mouvement international qui confirme sa capacité d’expan- 
sion dans le cadre d’un dégel social plus général, ainsi qu’à l’émergence d’un dialogue 
entre l’ancien et le nouveau mouvement ouvrier et à la possibilité concrète d’un élar- 
gissement de la lutte à toute l’Europe. C’est pourquoi nous considérerions comme une 
erreur de réagir aux signes de reprise de l’initiative de la gauche libérale — politique ou 
syndicale — par un recul ou une limitation de nos positions : nous pensons au contraire 
qu'il est nécessaire de poursuivre notre route sans être à la remorque de personne, et 
de souligner les éléments de rupture véritable avec la crise historique que traverse la 
gauche modérée par une critique radicale à la logique de la globalisation néolibérale et 
de la guerre permanente. 
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la question de l’extension des droits, égaux pour 
tous et pour toutes, natifs ou migrants, celle de la 
lutte contre la précarité comprise dans sa dimen- 


« espace européen 
comme lieu immédiat de 
la construction de 


: application de la loi raciste Bossi-Fini. 
reseaux... » 


sion globale et celle d’un revenu social pour les 
chômeurs et les précaires. Sans parler évidemment 
de la lutte contre la guerre et pour la non- 


De même, on ne saurait négliger l’avènement réel 
et définitif de l’espace européen comme lieu 1m- 
médiat de la construction de réseaux de mouve- 
ments sociaux, d’actions et de parcours en com- 
mun. En ce qui concerne la mobilisation européenne de Séville au mois de juin, le mou- 
vement italien devra prendre garde à ne pas en sous-estimer la portée, comme à Barce- 
lone, afin de saisir cette occasion de pratiquer la dimension européenne et de faire un pas 
en avant vers un forum social européen qui parvienne à définir les signes distinctifs de 


l’autre Europe possible. 


Milan, le 28 mars 2002 
Contact pour cet article. Rédaction du Granello di Sabbia redazione(@attac.org 


APRÈS LE PREMIER TOUR DES 
ELECTIONS PRESIDENTIELLES (N°327) 


Par Christophe Aguiton 


Le premier tour des élections présidentielles a été l'occasion d'une très mauvaise 
surprise : la montée de l'extrême droite qui a permis à son leader, Jean Marie Le Pen, 
de rester présent au second tour face à Jacques Chirac, président de la République 
sortant et candidat du RPR, le principal parti de la droite parlementaire française. 


Ce résultat a produit un séisme politique et a été suivi immédiatement de manifesta- 
tions très massives dans le pays : près de 100 000 personnes ont manifesté spontané- 
ment dans tout le pays contre l'extrême droite dès lundi 22 avril, et, mardi, 1l y avait 
autant de manifestants, pour l'essentiel lycéens ou étudiants. 


Avant de donner quelques indications sur les prises de positions et les actions pré- 
vues, en particulier celles des associations et syndicats, 1l faut revenir sur l'analyse 
du vote et les enseignements politiques qu'il est possible d'en tirer. 


Le rejet des politiques néo-libérales 


Ce résultat n'est pas, tout d'abord, le signe d'une "droitisation" de la vie politique 
française et d'un recul des mouvements sociaux et des forces démocratiques. 


Plus généralement, 1l serait tout à fait erroné de comparer le basculement à droite qui 
a marqué les dernières élections européennes (Italie, Danemark et Portugal avant la 
France) aux victoires de Thatcher et Reagan qui, au début des années 1980, mar- 
quaient un renversement des rapports de force, un affaiblissement de long terme du 
mouvement syndical et la montée du libéralisme sur le plan économique. 


La situation italienne donne une idée plus juste des rapports de force réels : malgré la 
victoire de Berlusconi on assiste à la montée d'un mouvement très massif tant dans la 
Jeunesse, après Gênes, que dans le monde du travail, comme l'ont montrées la mani- 
festation du 22 mars et la grève générale du 16 avril. 
(Suite page ]) 
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3. Aborder avec sérieux une stratégie 
contre la Zone de Libre échange des 
Amériques (ZLEA) 

Ce document a pour objet de discuter et de 
donner une approche de la mise en oeuvre 
d'une stratégie multi-annuelle contre la 
ZLEA (Zone de Libre Echange des Améri- 
ques). Depuis les mobilisations du mois 
d'avril 2001 dans la ville de Québec, nous 
n'avons pas beaucoup avancé en tant que 
mouvement dans la formulation d'une tech- 
nique multi-facette, stratégique et intégrée 
pour interrompre l'installation de la ZLEA. 
4. Liberté de licencier, arrogance du 
pouvoir et désaccord populaire 

Eh oui, parce qu'une fois que la réforme 
sera mise à exécution, il n'y aura plus un 
seul employeur suffisamment naïf pour 
engager des travailleurs pour un temps 
indéterminé sans le faire passer d’abord 
par une phase de contrat à durée détermi- 
née. En effet, c'est justement ce cas, celui 
de l’'avantage-escroquerie constitué par le 
passage d'un contrat à durée déterminée à 
un contrat à durée indéterminé qui consti- 
tue le préjudice majeur aux travailleurs, car 
il ouvre une véritable autoroute à la liberté 
de licenciement contre le miroir aux alouet- 
tes d'un contrat dont le nom évoque la 
stabilité, et qui en réalité cache un rapport 
encore plus précaire que le précédent. 

5. La discorde de Monterrey 

Sans abandonner l’idée du développement, 
ceux qui ont participé à l'événement inter- 
national de Monterrey en tant que chefs 
d'Etat ou de gouvernement et les représen- 
tants de la société civile ont été loin de 
s'accorder sur un consensus. La démago- 
gie pourra appeler à un acte unilatéral qui 
devrait soumettre les autres, et cela juste 
dans la sphère gouvernementale dont les 
accidents représentatifs sont très évidents. 
Mais ce que la réalité a mis en évidence, 
aux yeux de tous, même dans cette 
sphère, fut une claire discorde. La discorde 
mondiale de Monterrey. 
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n°325 du 23/04/2002 


LES GRAINS DE LA COLÈRE 


1. La dynamite, l’AGCS, toi et moi. 

Les gardes de sécurité dans le Maine, les 
vendeurs d'enregistrements musicaux à 
Toronto, les distributeurs de bouteilles de 
gaz à Ascunsion et les instituts de sonda- 
ges aux Philippines ont découvert qu'ils 
avaient quelque chose en commun. 
L'Union Européenne estime qu'ils ont eu 
trop longtemps la belle vie. Depuis que 140 
Etats ont lancé un nouveau cycle de négo- 
ciations sur le commerce mondial à Doha 
en novembre dernier, les fonctionnaires 
dans les coulisses de l'Union Européenne 
se sont affairés à passer au peigne fin les 
économies de leurs partenaires commer- 
Ciaux. 

2. Le marionnettiste montre sa main 
L’attitude insouciante (et insondable) du 
FMI envers l'Argentine semble apparem- 
ment continuer. Ils savent que serrer plus 
la ceinture et imposer plus d'austérité et de 
sacrifices de la part de la population entraî- 
nera à coup sûr le gouvernement Duhalde 
vers le précipice. Quel est donc l'objectif du 
FMI ? Sont-ils obstinés ou protègent-ils tout 
simplement les intérêts de leurs actionnai- 








(Suite de la page 6) 


res ? Comme toujours avec le Fonds, il est 
impossible de dire là où s'arrête l'économie 
et là où démarre la politique 

3. La semaine économique vue des 
Etats Unis 

Les exports les plus précieux du Brésil 
repose sur l'esclavage et la terre brûlée. - 
Lorsqu'un groupe d'achat pour hôpitaux a 
des intérêts dans les médicaments qu'il 
achète - L’impôt forfaitaire en Russie - 
Politique commerciale - Commerce et Aide 
Internationale 

4. Inde : Les grains de la colère 

Le schéma est partout étrangement simi- 
laire. Des agriculteurs désespérés, des 
récoltes détruites, un marché en expansion 
constante promettant la richesse à ceux qui 
pourront fournir, enfin, une technologie 
miraculeuse qui permet de guérir tous les 
maux. || y a moins d'un demi-siècle, la “ 
révolution verte ” était la panacée. Mainte- 
nant, c'est la “ révolution génétique ”. Mais 
qu'elle soit verte ou génétique, la révolution 
est toujours signée par les mêmes sociétés 
chimiques telles que Monsanto et Novartis. 
5. Mobilisation européenne contre la 
précarité globale 

La mobilisation contre l'Europe du capital et 
de la guerre qui a eu lieu à Barcelone le 16 
mars et la manifestation de Rome le 26 
mars, malgré leur évidente diversité, soulè- 
vent une série de questions communes 
concernant le parcours, la visibilité et les 
contenus de l'initiative du « mouvement 
des mouvements ». 


COURRIEL D'INFORMATION 
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METTRE LE PEN 
EN ECHEC 


1. Les leçons du premier tour 

Pour Attac, la reconquête des espaces 
perdus ou abandonnés par la démocratie 
passe par un combat déterminé au plan 
des idées, dans les urnes et dans la rue 
contre les thèses et l'emprise de l'extrême- 
droite fascisante, et ce aussi bien France 
que dans le reste de l'Europe. 

2. Première AG citoyenne 

Jeudi 25 avril 19h00 — Bourse du travail 
(République — Paris — rue Charlot). Dans 
ce cadre la discussion a porté sur la créa- 
tion d'un cadre unitaire du type ‘forum qui 
permette d'organiser des mobilisations et 
d'offrir un cadre de débat et d'échange sur 
les deux objectifs qui rassemblent les asso- 
ciations et syndicats présents. 

3. Dernière minute : Pour la démocratie 
— contre Le Pen 

Un appel à manifester sera publié officielle- 
ment dans quelques heures, signé par 
plusieurs dizaines organisations. En voici le 
texte un peu en avance. 

4. L’art aussi veut jouer un rôle impor- 
tant : la biennale de Sao Paolo hors de 
l'OTAN 

En parallèle au développement des allian- 
ces politiques, même dans le domaine de 
l’art, il est possible de différencier l’art « 
allié » de l’art « non allié ». Ce n'est pas le 
hasard, si jusqu'à ces derniers temps 80- 
90% des artistes, qui participaient à Docu- 
menta, étaient originaires des pays mem- 
bres de l’Otan. La chose étrange est que 
dans les autres arts la soi-disant périphérie 
a dépassé le centre... Je me réfère par 
exemple au rôle du cinéma asiatique, à la 
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La situation italienne donne une idée plus juste des rapports de force réels : malgré la 
victoire de Berlusconi on assiste à la montée d'un mouvement très massif tant dans la 
Jeunesse, après Gênes, que dans le monde du travail, comme l'ont montrées la mani- 
festation du 22 mars et la grève générale du 16 avril. 


Les résultats en nombre de voix du ler tour des présidentielles donnent une image 
très différente de celle d'une France qui se résumerait à un affrontement entre la 
droite et l'extrême droite. 


En 1995, au premier tour des dernières élections présidentielles, la gauche, en y in- 
cluant l'extrême gauche, totalisait 12 357 000 voix ; en 2002 elle reste à un niveau 
comparable avec 12 220 000 voix. La droite, elle, en y incluant l'extrême droite, perd 
2 millions de voix en passant de 18 022 000 à 16 282 000. Et cela en incluant dans la 
droite le candidat des chasseurs qui a recueilli 4% et 1 200 000 suffrages. 


Le grand enseignement de ce scrutin est l'affaiblissement des partis de gouver- 
nement, mais, là aussi, tout autant à droite qu'à gauche. 


La gauche gouvernementale (socialistes, communistes et verts) passe de 10 741 000 
voix à 9 246 000, soit une perte de 1,5 millions, en y incluant cependant le parti de 
Jean Pierre Chevènement, qui a démissionné du ministère de l'intérieur 11 y a moins 
d'un an et a mené une campagne axée sur la défense de la République, avec un résul- 
tat de 5,4% et 1 518 000 voix. 


La droite parlementaire passe, de son côté, de 13 450 000 voix à 9 604 000, soit près 
de 4 millions de suffrages en moins. 


Cet affaiblissement des partis de gouvernement est le signe du rejet d'un système et 

de responsables politiques considérés comme malhonnêtes, à commencer par le chef 

de l'état, Jacques Chirac. Elle est aussi, et peut être surtout, le rejet des politiques néo- 

libérales qui ont été suivies par les différents gouvernements, de gauche comme de 
droite, ces dernières années. 


L'abstention a progressé de 21 à 28% et plus 
d'un million d'électeurs (3,4%) ont choisi le 
vote nul. L'extrême gauche (3 candidats trots- 
kistes) progresse de 1,4 millions de voix, de I 
616 000 à 2 974 000, et de 5,3 à 10,6%, et 
l'extrême droite (2 candidats) progresse d'un 
million de voix, 4 571 000 à 5 472 000, et 
passe de 15% à 20%. 


« La progression de 
l'extrême droite a 
représenté un choc 
d'autant plus rude que 
beaucoup la croyaient 
durablement affaiblie » 


L'extrême droite enracinée dans les milieux populaires 


La progression de l'extrême droite a représenté un choc d'autant plus rude que beau- 
coup la croyaient durablement affaiblie : elle avait baissé lors des législatives de 1997 
et les municipales de 2001 et avait connu une scission importante. 


Les débats du premier tour donnent une part de l'explication. 


En se focalisant sur la question de la sécurité, Jacques Chirac comme Lionel Jospin 
ont donné un poids considérable à une question traditionnellement portée par l'ex- 
trême droite. Le Pen, quant à lui, a fait une campagne plus "modérée" que celles 
auxquelles 1l nous avait habitué, moins polarisée sur l'immigration et plus axée sur les 
questions sociales et la défense des ouvriers et des "petits". 


Les sondages sortis des urnes montrent la réussite de cette orientation. 


Le Pen a recueilli 30% des voix chez les chômeurs et, chez les ouvriers, 1l a rassem- 
blé 23% des suffrages contre seulement 16% pour Jacques Chirac et 11% pour Lionel 
Jospin. En élargissant à l'ensemble des salariés, Le Pen reste le premier (19%) devant 
Jacques Chirac (17%) et Lionel Jospin (16%). 


Cet enracinement populaire de l'extrême droite est évidemment un réquisitoire parti- 
culièrement sévère pour Lionel Jospin, qui a refusé d'augmenter de manière significa- 
tive le salaire minimum et les minima sociaux et de prendre des mesures radicales 
contre les licenciements et la montée de la précarité. 
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(Suite de la page 7) 

Mais c'est aussi un problème pour les syndicats et les mouvements qui, comme AT- 
TAC, militent contre la mondialisation libérale et qui avaient pu croire que le retour des 
luttes et des mobilisations, de la grève de novembre et décembre 1995 aux grandes 
manifestations qui ont suivi Seattle, avaient marginalisé durablement l'extrême droite. 


Pour les syndicats, le défi sera de porter les revendications des plus faibles, y compris 
les chômeurs, et d'organiser les salariés du secteur privé en articulant ces axes à la dé- 
fense des retraites et des services publics. Pour des mouvements comme ATTAC, l'en- 
jeu sera de trouver les moyens de se lier aux couches populaires. 


Les mobilisations 


Dès dimanche soir, les manifestations se formaient dans tout le pays et 
le lendemain, les lycéens et les étudiants étaient dans la rue. A partir 
de ce mouvement spontané, les associations, syndicats et partis de 
gauche donnent des échéances aux mobilisations. 


Lutter contre Le Pen est la première base d'accord. 


Le deuxième tour des présidentielles aura lieu le 5 mai et si la victoire de Jacques Chi- 
rac ne fait aucun doute, le résultat de Le Pen n'est pas indifférent pour la suite. D'où des 
formules comme "il faut que Le Pen ait le moins de voix possible" ou "battre Le Pen 
par les idées, dans la rue et dans les urnes" que l'on retrouve dans le communiqué pu- 
blié par ATTAC France et, dans des termes comparables dans la plupart des prises de 
positions associatives et syndicales. 


Avant le 5 mai, deux dates de mobilisations unitaires ont été décidées : samedi 27 avril 
et, surtout, mercredi ler mai. 


Mais, beaucoup, à commencer par ATTAC, pensent qu'on ne peut se limiter à la mobi- 
lisation contre le Front National et qu'il faut, en même temps, défendre les revendica- 
tions populaires et lutter contre la mondialisation libérale, seuls moyens de s'attaquer 
aux racines du problème et aux raisons de la croissance de l'extrême droite. 


De premières rencontres entre associations et syndicats ont eu lieu, et des initiatives 
sont en train d'être prises, pour affirmer ces revendications et créer des espaces utiles 
aussi bien à la mobilisation qu'aux débats et discussions que demandent de nombreux 


musique brésilienne, africaine et carabi- 
que, et au succès de la littérature d'Améri- 
que Latine. 

5. Contre les logiques de guerre 
Washington a décidé d'ouvrir, après l'Afg- 
hanistan, un second front asiatique. Avec 
Basilan pour porte d'entrée et Abu Sayyaf 
pour prétexte. Le risque d'extension du 
conflit à d'autres provinces de Mindanao 
est très réel. Mi-avril, des attentats meur- 
triers ont frappé une autre province de réel. 
Mi-avril, des attentats meurtriers ont frappé 
la population de General Santos. Ils sont 
attribués à Abu Sayyaf. Si cela est vrai, 
cela confirmerait que ce groupe a déjà 
quitté Basilan. Mais cela peut aussi être 
une provocation sanglante visant à justifier 
la poursuite de l'intervention US. 

6. De Seattle à la Palestine en passant 
par Porto Alegre. Un autre monde est 
possible. 

On le voit, la bataille militaire menée par 
Israël est sans issue et ne pourra jamais 
être gagnée par les Palestiniens; la guerre 
politique et sociale, en revanche, ouvre aux 
Palestiniens des perspectives historiques 
exceptionnelles. Le combat des Palesti- 
niens, - notre présence ici, au palais prési- 
dentiel de Ramallah (Mouka'ta) en tant que 
missions civiles pour la protection du peu- 
ple palestinien, en est un signe — n'est pas 
seulement un combat local. 

7. Ni droits, ni humains 

Si la machine militaire ne tue pas, elle 
rouille. Le Président de la planète promène 
son doigt sur les cartes pour voir sur quels 
pays tomberont les prochaines bombes. La 
guerre d'Afghanistan a été un succès qui a 
châtié les punis et a tué les morts ; déjà, on 
a besoin de nouveaux ennemis. Les dra- 
peaux n'ont, eux, rien de nouveau : la vo- 
lonté de Dieu, la menace terroriste et les 
droits de l'Homme. Il me semble que 
George W. Bush n'est pas exactement le 


militants. 
Paris, le 23 avril 


Christophe Aguiton. 


Contact pour cet article. Secrétariat d'ATTAC France attacfr(@attac.org 
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AVEC LES ARGENTIN(E)S ET CONTRE LE 
FACISME EN FRANCE 


1. Un troisième millénaire, face aux défis 
du second 

Si l'ère digitale n'a pas encore éliminé les 
quelques deux cents usines de bouliers en 
Chine continentale et si la nouvelle écono- 
mie n'a pas pu venir à bout de l'esclavage 
au nord-est du Brésil, cela ne devrait pas 
nous étonner que les progrès qui ont rendu 
possibles des exploits aussi extraordinaires 
que le complet décodage informatique du 
génome humain, décodage avec lequel 
nous entrons glorieusement dans le troi- 
sième millénaire, n'aient pas suffit à nous 
faire surmonter les obstacles du deuxième 
millénaire, obstacles pourtant plus simples 
mais qui empêchent aujourd'hui l'universali- 
sation de la santé et pourraient bien l'em- 
pêcher à l'avenir. 

2. Le Droit au développement en péril 

À Monterrey, finalement, le vieux principe 
libéral "Trade not aid" (Commerce, et non 


aide) s'est imposé. Le message du pôle le 
plus riche du monde est clair : Pour remé- 
dier aux maux du Tiers-Monde, ce qu'il faut 
c'est plus de commerce et d'investisse- 
ments privés. Le reste (développement 
économique, social et culturel) viendra de 
surcroît. 

3. Piquettes, 
femmes 

Les Argentines ont inventé les « cacerola- 
zos », la forme la plus percutante — c'est 
le cas de le dire! — pour dire qu'elles en 
ont assez d'être victime du capitalisme 
patriarcal, assez d’être victime du saccage 
de nos richesses. Les casseroles et celles 
qui les utilisent ont retenti dans toutes les 
provinces du pays, les femmes ont encore 
la force de dire non ! 

4. La 58 ème période de sessions de la 
Commission des Droits humains des 
Nations unies 

Le mécontentement grandit et non seule- 
ment dans les rues où les populations ne 
cessent de se manifester (Barcelone, Mon- 
terrey, etc.) mais aussi dans les forums où 
les Etats détiennent le pouvoir de parole et 
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genre de traducteur que Dieu choisirait, s'il 
avait quelque chose à nous dire ; et le dan- 
ger terroriste semble un prétexte de moins 
en moins convaincant pour le terrorisme 
militaire. 


de décision. L'Union Européenne elle-même, bien 
qu'encore timidement et faisant clairement allusion 
aux méthodes américaines, a manifesté que le terro- 
risme ne peut être combattu par sa même logique. 

5. Après le premier tour des élections présiden- [ 
tielles 

De premières rencontres entre associations et syndi- 
cats ont eu lieu, et des initiatives sont en train d'être 
prises, pour affirmer ces revendications et créer des 
espaces utiles aussi bien à la mobilisation qu'aux 
débats et discussions que demandent de nombreux 
militants. 

6. En soutien aux Argentin(e)s et contre le fas- 
cisme en France. Réveillon du Premier mai. 

30 avril Place de la Bourse (France) - Cacerolazo 
contre le fascisme, le capitalisme et la marchandisa- 
tion du monde, n'oubliez pas vos casseroles. 

7. La semaine économique vue des Etats Unis. 
Vous songez à la retraite ? Réfléchissez bien - Le 
foyer, en tant que protection contre les créanciers, 
est dans la ligne de mire - La colère monte alors que 
les options s’effondrent - Sécurité sociale: Comment 
les démocrates pourraient relever la tête - Budget: 
Les critiques annoncent que les prévisions budgétai- 
res ignorent la réalité - Pensions: La modification 
des pensions alourdit le fardeau du travailleur - Ja- 
pon. Emploi : le coup de froid ressenti par les jeunes 
- Droits d'auteur: Au Mexique, la vente de musique 
piratée dépasse celle de la musique légale - Valeur 
de l'immobilier: La pierre angulaire de l'économie : 
immobilier, immobilier, immobilier 





